
Lundi, 29 juin 1936. 
Assemblée de la Société des Nations, 

Conflit ita] o-éthiopisn 
Département politique. Proposition du 25 juin 1936. 
La seizième Assemblée de la Société des Nations, qui 

n'avait pas clos ses travaux en raison lu conflit italo-
éthiopien, a été convoquée à nouveau par son Président à 
la demande du Gouvernement argentin. 

"Cette demande, expliqua le représentant de l'Argentine 
dans une lettre du 2 juin au Secrétaire général de la Société 
des Nations, &e fonde sur La conviction qu'il est nécessaire 
que tcus les Etats membres de la Société des Nations, qui a 
été co ils ti tué 3 sur la. base du principe de l'égalité, aient 
l'occasion d'examiner les problèmes d'une si haute importance, 
dans la situation internationale actuelle, auxquels a donne 
naissance le differend italo-éthiopien, et qu'ils puissent 
prendre leurs responsabilités et exprimer leur opinion sur la 
conduite à suivre confoimément aux principes fondaientaux du 
Pac te. " 

Il est probable que la situation à laquelle fait allusion 
le Gouvernement argentin sera examinée sous trois aspects dif-
férents: 

a) Sanctions appliquées à l'Italie; 
b) "Reconnaissance ou non-reconnaissance de l'annexion 

de l'Ethiopie par l'Italie; 
c) Réforme de la Société des Nations. 
Aucun document, à part la communication de l'Argentine, 

n'a été remis à ce sujet aux gouvernements. On ne sait donc 
pas exactement comment vont s'en&ager les délibérations de 
l'Assemblée. On en est réduit à des conjectures. 

La délégation suisse s'est réunie à Berne, mardi dernier, 
pour examiner la situation avant que le Chef du Département 
politique sollicite des instructions du Conseil fédéral. Cha-
que délégué a fait connaître sa manière de voir. A part des 
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nuances inévitables parmi les opinions professées, un accord gé-
néral paraissait exister sur le fond même des .questions â eti-
visager. 

Tenant compte des réalitata ae est échange ae vues et sur-
tout des nécessités de notre politique extérieure qui doit 
s'efforcer ae concilier notre amitié pour l'Italie avec nos 
devoirs ae fidélité envers la Société des Hâtions, le Départe-
ment politique estime que l'attitude de la Suisse à Genève 
pourrait être aéfinie brièvement comme il suit à ̂ f égard des 
trois questions sui- lesquelles semblent devoir porter les 
travaux de l'Assemblée. 

a) sanctions. Le problème des sanctions paraît virtuelle-
ment réglé, les granaes puissances, et singulièrement la 
Grande-Bretagne, s'étant convaincues des grandes inconvé-
nients qu'il y aurait â maintenir des mesures ïoercitives qui 
ne font qu!» irritèrtò l'Italie, sans aucun! profit pour la paix 
et la restauration du droit violé. On ne peut que se féliciter 
du revirement qui Tient ds se produire à ce sujet dans divers 
pays, notamment en Angleterre, Il en résultera sans doute une 
détente aans la situation actuelle, qui facilitera le rétablis-
sement de rapports normaux ou du moins plus normaux enti e les 
Etats membres de la Société des Nations et l'Etat qui, sn oc-
tobre dernier, s'est rendu coupable ae rupture de Pacte. La 
Suisse a hâte d'en finir avec des sanctions qui se sont révé-
lées inefficaces et qui ont failli mettre à ruae épreuve les 
rapports d'amitié qu'elle entretient avec sa voisine transal-
pine. Elle saluera avec soulagement l'abanaon de l'action 
collective contre l'Italie, 

La délégation suisse ne pourra donc que s'associer a 
toutes les propositions qui seront faites à Genève en vue 
d'une aooli tion immédiate aes sanctions. Conformément à la 
Lgne de conduite adoptée jusqu'ici par le Conseil fédéral, 

elle n'aura P ß B à prendre d'initiative Ureo te à ce sujet. 
Une initiative de ce genre aevrait émaner, semble-t-il," des 
grandes puissances sur lesquelles pèse- avant tout, la res-
ponsabilité des mesi'.res prises contre l'Italie. Elle pourra 
néanmoins, s'il y a lieu, dire nettement son sentiment. 

b) Ileeminaissanc e__de JUétat ae choses, e r « l a force. 
Sette reconnaissance soulève des aifficultés. Elle"serait "en 
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contradiction si flagrante avec le principe posé à, l'article 
IC du Pacte que les Etats attachés au respect du droit hési-
teront à donner des maintenant satisfaction à l'Italie^ sar ce 
point. L'Argentine insistera d'ailleurs avec force, dit-cn, sur 
le principe incorporé au pacte connu sous le nom ae Pacte Saave-
dra Lamas st selon lequel nul ne doit recox*naître les modifica-
tions territoriales obtenues pax la force. Ce serait même et 
surtout pour faire prévaloir ce principe qu'elle aurait de-
mandé une convocation ae l'Assemblée. 

Le Département souhaiterait* soucieuse cte ne pas envenimer 
les choses,,1'Assemblée ue se prononçât nj dans un sens ni dans 
l'autre et qu'elle prît le parti de renvoyer la question a sa 
session ordinaire de septembre. Le temps aiderait à trouver 
une solution acceptable. Si une ppirion contiaire l'emportait 
et si l'Assemblée inclinait à adopter d'emblée mie attitude 
intransigeante à ce sujet, il se pourrait que l'Italie, se 
sentant une fois de plus bravée, cédât à un mouvement de colère 
et rompît définitivement avec la Société des Nations. Ce serait 
extrêmement regrettable. La situation qui en résulters.it pour 
la Conféaération l'obligerait, selon toutes probabilités, à 
examiner sérieusement la ques bion de sa collaboration future 
avec la Société. Que ferait la Suisse neutre au sein d'une ligue 
qui ne comprendrait plus ai notre voisin du nord ni notre voisin 
du sud et qui, comme il serait à craindre, subirait de plus en 
plus l'influence d'inspirations venant de Moscou? 

Il serait indiqué, par conséquent, que la délégation suisse 
suivît la question de très près et que, sans renir en quoi que 
ce soit un des principes fondamentaux dt lacté actuel, elle 
s'efiorcàt, s'il y a lieu, ae faire triompher le parta, de la 
modération. 

3) Sélorme du Pacte de SOv des Nationsi II n'est 
pas certain que ce problème soit abcrdé au cours ae cette ses-
sion, mais il he serait pas étonnant qu'il le fût. L'échec re-
tentissant ae la Société des Nations dans l'affaire italo-éthio-
pienne ne peut au'inciter les gouvernements à se demanaer si 
l'institution ne devrait pas être mieux adaptée aux. possibilités 
politiques actuelles. De granas principes cona&mnés à rester sur 
le papier ne suffisent pas. Mieux vaut aes principes moins sono-
res, plus modestes; mais sur l'application desquels on puisse 
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compter au moment critique. A cet égard, toute la réforme du 
Pacte se ramene à une question de clarté et de probité. 

La Suisse ne pourrait évidemment que se prêter à ua examen 
approfondi des questions touchant à la révision éventuelle du 
Pacte. Ge problème l'intéresse d'autant p?us que notrs pays 
jouit au »ein de la Société des Nations d'une situation unique 
grâce à la déclaration de Londres et qu'il aurait tout intéiët, 
le cas échéant, à dissiper une fois pour toutes les malentendus, 
les erreurs d'interprétation, voire les jugements injustes aux-
quels a parfois donné lieu cette position particulière. 

Il serait toutefois prématuré d'arrêter aujourd'hui, même 
à titrer tout provisoire, l'attitude de notre pays à 1'égara de 
cet important problème. Les questions gue oelui-oi soî lève sont 
d'une grande complexité et l'une infinie délicatesse! Diverses 
possibilités ont déjà été envisagées dans certains pays,; mais 
il a'en est pas une qui ne se heurte à de sérieuses objections. 
Si l'on revise le Pacte en suivant la procédure des amendements, 
en court le danger de voir des pays rejeter plus taro les amen-
dement, et sortir de la Société des Nations; si, au contraire, 
an maint ent le Pacte tel qu'il est et que l'on se borne à en 

• * . 

restreindre ou a en supprimer l'application, par voie de réso-
lutions interprétatives, sur certains points déterminés, en 
s'expose au reproche de tourner, par un procédé très discutable, 
les principes fondamentaux de l'instrument diplomatique le plus 
important de tous les temps. De quelque côté que l'en se dirige, 
on rencontre des obstacles. La question devra être examinée avec 
un soin extrême Et il serait souhaitable qu'elle le fit 

En conséquence, il est d é-c i d é de donner pour in-
structions à notre Délégation à Genève ae s'inspire* des con-
sidérations qui précèdent en vue de ;.'attitude à adopter à la 
prochaine réunion de l'assemblée de la Société dies Nations. 

Extrait du procès-verbal au Département politique pour 
exécution^ 

Pour extrait conforme: 
Le secrétaire, 
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